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NOTE  EXPLICATIVE

Le présent document, “Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA)”, a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures. Ce document a été publié par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains  et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) le 5 mai 2009. Le projet de Stratégie a été actualisé et mis à jour  à nouveau le 28 octobre 2009 au moyen de la révision 1, de sorte qu’il puisse être examiné le 22 janvier 2010 par les États membres. 
Suite aux discussions au sein de la CISC, le Département des questions internationales a préparé la révision 2 de ce document qui contient les commentaires formulés par les missions permanentes des États membres de l’OEA.

Le document soumet aux États membres une proposition visant à encourager la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA, au titre du suivi de la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”. Ce mandat a été renouvelé par les résolutions subséquentes de l’Assemblée générale : AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2612 (XL-O/10), AG/RES. 2635 (XLI-O/11), AG/RES. 2736 (XLII-O/12), et AG/RES 2773 (XLIII-O/13).
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1. INTRODUCTION 
La Stratégie de renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux  aux activités de l’OEA a été élaborée par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures de l’Organisation des États Américains, au titre du suivi des résolutions AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques” ; AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2612 (XL-O/10), AG/RES. 2635 (XLI-O/11), AG/RES. 2736 (XLII-O/12), y AG/RES 2773 (XLIII-0/13).). Ces résolutions demandent au Secrétariat général d’élaborer une stratégie visant à encourager la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres. 
À cet effet, ont été révisés tous les antécédents concernant la participation des organisations de la société civile (OSC) et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA à ses activités et on a analysé l’ensemble des documents approuvés par les organes politiques  de l’OEA se rapportant à ce thème. Des consultations ont été opportunément faites pour recueillir l’avis et les recommandations des représentants des États membres, des fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA et des représentants des OSC inscrites à l’OEA, ainsi que des acteurs sociaux au sujet de la conceptualisation et la portée de cette Stratégie. 


 Le document retrace les antécédents de la participation d’organismes non gouvernementaux, de la société civile et d’acteurs sociaux aux activités de l’OEA ; il reprend les dispositions juridiques et administratives adoptées à ces fins, ainsi que les mandats émanés des Sommets des Amériques et qui concernent l’OEA et encouragent les institutions étatiques à compter avec la participation citoyenne aux processus de développement de la région. 
De même, la Stratégie  prend en compte la définition de la société civile et des acteurs sociaux, décrit les objectifs visés, les fondements qui justifient la participation des citoyens, comme par exemple la transparence et l’accès à l’information, l’équité et l’égalité des chances, la reconnaissance et le respect de la diversité et de la réceptivité. Finalement, le document propose des buts et objectifs et une période pour leur mise en œuvre.
2. GÉNÉRALITÉS

L’intérêt manifesté par l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de la promotion de la participation et de l’encouragement de relations avec des acteurs non gouvernementaux est reflété dans ses actes et documents remontant à plus d’une quarantaine d’années. Cependant, la définition et la réglementation de ces rapports ont été effectuées de manière systématique durant ces quinze dernières années, à savoir :  

1. 1971: l’Assemblée générale de l’OEA (AG) a défini les relations avec les organisations non gouvernementales au moyen de la résolution AG/RES. 57 (1-O/71) intitulée : Normes régissant les relations de coopération entre l’Organisation des États Américains et l’Organisation des Nations Unies, les organismes spécialisées qui lui sont rattachés et d’autres organismes nationaux et internationaux ». 
2. 1994: l’OEA commence l’étude qui a pour objet d’accorder un statut spécifique aux organisations non gouvernementales (ONG) dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques  CP/CAJP -962/94 « Groupe de travail chargé d’étudier la possibilité d’octroyer  un statut au sein de l’OEA aux organismes non gouvernementaux (ONG).
3. 1997: le Conseil permanent approuve la résolution CP/RES. 704 (1129/97) “Statut juridique à l’OEA des organisations non gouvernementales”, dans laquelle il demande au Secrétariat général d’élaborer les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA:

4. 1999: l’Assemblée générale réunie au Guatemala adopte la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99) “L’Organisation des États Américains et la société civile” par laquelle elle approuve la création de la Commission sur la participation de la société civile du Conseil permanent (CP).

5. 1999. Le Conseil permanent approuve la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, en vertu de laquelle on entend par organisation de la société civile toute institution, organisation ou entité nationale ou internationale non gouvernementale composée de personnes physiques ou de personnes morales de droit privé, et qui, de par son action, mène des activités liées à l’OEA qui ne vont pas à l’encontre de ses principes et de ses normes, jouit d’un statut légal et dispose de pratiques administratives transparentes. En outre l’OEA crée un registre d’organisations de la société civile dont la participation aux activités de l’OEA a été approuvée. 

6. 2000: Lors de l’Assemblée générale tenue au Canada, la résolution AG/RES. 1707 (XXX/O-/00) : L’Organisation des États Américains et la société civile » a adopté les « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». 

7. 2001. L’Assemblée générale tenue à Costa Rica a adopté la résolution AG/RES. 1834 (XXXI-O/01) “L’Organisation des États Américains et la société civile” par laquelle elle a demandé au Conseil permanent d’élaborer des stratégies destinées à accroître la participation de la société civile aux activités de l'OEA et l’exécution des mandats contenus dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques qui s’est déroulé à Québec, Canada.

8. 2001 : À sa Session extraordinaire tenue au Pérou, l’Assemblée générale adopte la Charte démocratique interaméricaine aux termes de sa résolution AG/RES. 1 (XXVIII-E/01) qui fait référence à la participation citoyenne aux paragraphes 1, 3, 4, 6 et 26. 

9. 2002: l’Assemblée générale tenue à la Barbade adopte la résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”, dans laquelle elle demande la réalisation d’une étude de la viabilité de la création d’un Fonds de contributions volontaires pour le financement de la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. 
10. 2003: L’Assemblée générale tenue à la Barbade adopte la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”, par laquelle elle décide :

· de ratifier la stratégie visant à accroître et renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, comme l’a approuvé le Conseil permanent le 26 mars 2003 [CP/RES 840 (1361/03) ; elle demande au Conseil permanent de l’OEA, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) e au Secrétariat général, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, de faciliter sa mise en œuvre.
· d’intégrer au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’OEA, avant la séance d’ouverture, à titre d’activité régulière, le dialogue informel qu’ont tenu jusqu’à présent les Chefs de délégation et les représentants des OSC.

· de créer un Fonds de contributions volontaires pour financer la participation des OSC aux activités de l’OEA.
11.
2008: L’Assemblée générale tenue en Colombie adopte la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”, par laquelle elle demande au Secrétariat général d’élaborer une stratégie d’approche coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui sera examinée par les États membres.

11. 2010 : L’Assemblée générale tenue au Pérou a adopté la résolution AG/RES. 2612 (XL-O/10) intitulée : « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets ». Cette résolution demande aux États membres «  de poursuivre l’analyse du projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA ».

13.
2011 : L’Assemblée générale tenue à El Salvador a adopté la résolution AG/RES. 2535 (XLI-O/11) « « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets » par laquelle elle a demandé aux États membres « de poursuivre leur examen de la question en vue d'achever le Projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA ». 
14
2012 : L’Assemblée générale tenue en Bolivie a adopté la résolution AG/RES. 2736 (XLII-O/12) intitulée : « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains  et au Processus des Sommets des Amériques. Cette résolution charge les États membres de continuer à examiner dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, le projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (CP/CISC-422/09 rev. 1), en vue de l’achever, et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
15.
2012 : L’Assemblée générale tenue en Bolivie a adopté la Charte sociale des Amériques en vertu du document AG/doc. 5242/12 rev.2 dont les articles 6, 21 et 22 se réfèrent à la participation de la société civile et du secteur privé à la promotion et la mise en œuvre de stratégies, de plans et de politiques liées à la croissance économique, au développement social, à la conservation et à l’utilisation des ressources naturelles. 
16.
2013 : L’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES 2773 (XLIII-O/13)  « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommes des Amériques ». Cette résolution demande aux États membres de continuer à examiner dans le cadre de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, le projet de stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (CP/CISC-422/09 rev. 1), en vue de l’achever, et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

Après deux décennies d’existence, six Sommets des Amériques, un Sommet spécial sur le développement durable et un Sommet extraordinaire dans le cadre du Processus des Sommets, les États membres ont démontré leur engagement à rechercher des solutions consensuelles et partagées aux enjeux de la région, c’est pourquoi on favorise la participation de la société civile et des acteurs sociaux. 
11
1994. Premier Sommet des Amériques – Miami (États-Unis). Les Chefs d’Etat et de gouvernement  ont souligné l’importance de veiller à la participation des individus, des syndicats et des partis politiques, des universitaires, du secteur privé et des organisations de la société civile aux questions d’intérêt public. Ils ont reconnu que la participation publique est d’une importance fondamentale pour le succès de toute démocratie dans un cadre responsable et transparent. 
2.
1996 : Sommet sur le développement durable – Santa Cruz (Bolivie) – Les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de prévoir plus de latitude pour l’expression d’idées et d’échange d’information  sur le développement durable  entre les groupes, organisations, entreprises et entreprises. 

3. 1998 : Deuxième Sommet des Amériques- Santiago (Chili) Les chefs d’État et de gouvernement ont fait ressortir la nécessité d’impulser la participation de la société civile au développement de l’éducation. De surcroît, le Deuxième Sommet a renouvelé l’importance de renforcer la participation de la société civile. 
4. 2001 : Troisième Sommet des Amériques – Québec Canada) – Les chefs d’État et de gouvernement ont mis en valeur les contributions de la société civile au Plan d’action de Québec et ont reconnu le rôle important  que remplit la société civile dans la consolidation de la démocratie, ainsi que sa participation aux programmes de gouvernement, comme l’une des ressources  les plus importantes pour le succès des politiques de développement. 
Les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à l’OEA et à d’autres organisations multilatérales et banques de données de mettre au point des stratégies visant á accroître la participation de la société civile dans le système interaméricain.
Les chefs d’États et de gouvernement se sont consacrés à la promotion du rôle des OSC – conjointement avec les techniciens professionnels et les institutions régionales et éducatives – dans le développement et la mise en œuvre de politiques de gestion des catastrophes tant à l’échelle nationale que communautaire. De surcroît, ils ont rendu hommage aux contributions des OSC dans la promotion de stratégies nationales pour le développement  durable de l’agriculture et l’amélioration des conditions de vie dans les régions rurales. 
Le Plan d’action de Québec a reconnu que la démocratie est un mode de vie axé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des habitants des Amériques à la lumière d’une bonne gouvernance, d’une gestion rationnelle et des valeurs, en tenant compte des apports des OSC.  

5.
2004 : Lors du Sommet extraordinaire des Amériques – Monterrey (Mexique) –les chefs d’États et de gouvernement ont reconnu qu’à travers la participation citoyenne, la société civile doit contribuer à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques encouragées par les diverses instances  ou échelons du Gouvernement. 
Ils ont reconnu aussi le rôle de la société civile et sa contribution à la bonne gestion des affaires publiques. Ils ont réaffirmé l’importance de continuer à consolider de nouveaux partenariats qui permettent l’établissement de liens constructifs entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organismes internationaux et les divers secteurs de la société civile, pour qu’ils œuvrent en faveur du développement et de la démocratie” De surcroît, ils se sont engagés à impulser la participation de la société civile au Processus des Sommets des Amériques et à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé.  

2005 : Quatrième Sommet des Amériques – Mar del Plata (Argentine). Les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que la participation des citoyens, des communautés et de la société civile contribuerait à assurer que les avantages de la démocratie soient partagés par la société dans ensemble ”.

Durant le Sommet, les dirigeants ont reconnu le rôle central que joue l’OEA dans la mise en œuvre et le suivi des mandats émanés  du Sommet des Amériques et ils ont demandé au Secrétariat général de coordonner la participation de la société civile et de veille à la vulgarisation de l’information sur le Processus des Sommets et sur les engagements pris par les pays. 

2009 : Cinquième Sommet des Amériques – Port of Spain 9Trinité-et-Tobago. Les Chefs d’État et de gouvernement ont décidé de continuer à encourager la participation des citoyens, des communautés et de la société civile à la conception et la mise en œuvre de politiques et de programmes de développement en fournissant une assistance technique et économique, selon le besoin, en vue de renforcer et d’améliorer leur capacité de participer plus intégralement au système interaméricain. 
2012: Sixième Sommet des Amériques –Cartagena de Indias (Colombie) – les Chefs d’État et de gouvernement ont mis en valeur les contributions et les recommandations de la société civile concernant les modalités de la collaboration avec les gouvernements en matière de suivi et de mise en œuvre des mandats du Sommet, ainsi  que les six sous-thèmes de ce sommet, à savoir : la sécurité, l’accès aux technologies et leur utilisation ; les catastrophes naturelles, la réduction de la pauvreté et les inégalités, et le partenariat. 
3.
DÉFINITION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX

Conformément à la Résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, par organisation de la société civile, l’OEA entend toute institution, organisation ou entité nationale ou internationale constituée de personnes physiques ou juridiques de caractère non gouvernemental. 


Depuis 2009, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent « de continuer à promouvoir et à faciliter  la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les organisations syndicales, les groupes autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA en vertu de ce processus, ainsi que les efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation ». Ces mandats figurent dans les résolutions AG/RES. 2520 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2563 (XL-O/10), AG/RES. 2633 (XLI-O/11), AG/RES. 2737 (XLII-O/12) y AG/RES. 2772 (XLIII-O/13).
4.
OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE

La présente stratégie  vise à atteindre les objectifs suivants : 
1.
Promouvoir et élargir une participation et une coopération significative et opportune de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA en vue de faciliter le respect des principes régissant l’Organisation au regard de ses quatre piliers qui sont : la démocratie, les droits de la personne, la sécurité multidimensionnelle et le développement intégré, en tenant compte de la charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques. 

2.
Élargir  les espaces d’échange d’information, de données d’expérience et de pratiques optimales entre les représentants des États membres et les OSC et les acteurs sociaux qu’ils fournissent aux organes politiques de l’OEA pour la conception et l’adoption de politiques, ainsi que la prise de décisions  portant sur le programme interaméricain. 
5.
FONDEMENTS DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX À L’OEA 

L’orientation de la Stratégie se fonde sur la résolution CP/RES. 759 (1217/99), qui, au paragraphe 1, établit que l’adoption des Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, vient « compléter les dispositions en vigueur à l’Organisation, contribuent à sa modernisation et garantissent le renforcement des relations entre celle-ci et la société civile ».
De surcroît, cette résolution fait ressortir « les apports significatifs que peuvent faire ces acteurs  aux travaux de l’Organisation, étant donné qu’ils peuvent introduire des connaissances et des renseignements additionnels au processus de décision [des États membres], poser de nouvelles questions et soulever des inquiétudes qui seront abordées par la suite par l’Organisation, fournir des services consultatifs d’experts dans des domaines de leur intérêt et peuvent contribuer au processus de création de consensus dans plusieurs domaines ». 

La mise en œuvre de cette Stratégie prend en compte les principes suivants:

· Transparence et accès à l’information : les objectifs, la portée, les processus et les résultats relatifs à la participation citoyenne à l’OEA seront connus du public.
· Équité et égalité de chances : garantir que les OSC et les acteurs sociaux qui prennent part au processus jouissent des mêmes chances en matière de participation et expriment leurs attributions.

· Reconnaissance de la diversité : la participation suppose la reconnaissance de la légitimité du fait qu’il existe une diversité de perceptions et d’intérêts en ce qui concerne la question ou la situation dont il s’agit.
· Réceptivité : ce concept consiste dans l’intérêt des États membres à recevoir et à prendre en compte  les recommandations soumises par la société civile et les acteurs sociaux, en prenant en compte  la faculté exclusive des fonctions négociées et des décisions des États membres. 
6.
OBJECTIFS ET MESURES EN VUE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE
La mise en œuvre de la Stratégie est basée sur les buts et mesures ci-après : 

1.
Faciliter l’inscription des OSC et des acteurs sociaux au Registre des OSC établi en vertu de la résolution CP/RES 759 (1217/99). 

	OBJECTIF
	MESURE
	STADE

	Faciliter l’inscription des OSC et des acteurs sociaux dans le Registre établi en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99).
	Analyser aux fins d’examen par la CISC, les demandes des OSC et des acteurs sociaux qui désirent s’inscrire à l’OEA et actualiser  le Registre des OSC et le site Internet
	En cours




2.
Élargir le niveau et la portée de la participation, ainsi que la réception des recommandations des OSC et des acteurs sociaux aux organes politiques de l’OEA, étant entendu que l’adoption des  décisions relèvera des États membres.  

	OBJECTIF
	MESURE
	STADE

	Élargir le niveau et la portée de la participation, ainsi que la réception des recommandations des OSC et des acteurs sociaux aux organes politiques de l’OEA, étant entendu que l’adoption des décisions relèvera des États membres
	Cette  participation se focalisera sur les organes suivants : 

· Assemblée générale

·  Conseil permanent

· Conseil interaméricain pour le développement intégré

· Réunions ministérielles 

· Processus des Sommets des Amériques
	En cours


	
	Réaliser le Forum continental et la session extraordinaire de la CISC avec la société civile et les acteurs sociaux.
	En cours


	
	Promouvoir la participation  des OSC à la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale. 
	En cours


	
	Soumettre des rapports aux Bureaux hors siège du Secrétariat général de l’OEA sur la participation des OSC et des acteurs sociaux à l’OEA
	En cours

	
	Soumettre des rapports aux secteurs techniques du SG/OEA sur les directives pour la participation des OSC et des acteurs sociaux à l’Assemblée général, au Conseil permanent, au CIDI, aux conférences spécialisées, aux organismes et entités de l’OEA.
	En cours


	
	Coordonner la participation de la société civile aux sessions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée générale de l’OEA. 

· Conversation  informelle  avec le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint et la société civile.
· Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants des travailleurs, du secteur privé, de la société civile et des acteurs sociaux.
	En cours


	
	Fournir un appui et assurer pour la participation des OSC et des acteurs sociaux aux Sommets des Amériques.
	En cours


3.
Fournir opportunément des informations aux OSC et aux acteurs sociaux sur les  activités de l’OEA au moyen du recours aux technologies de l’information et la communication, tels que le site Internet, le courriel, les réseaux sociaux, entre autres. 

	OBJECTIF
	MESURE 
	STADE

	Fournir opportunément des informations aux OSC et aux acteurs sociaux sur les  activités de l’OEA au moyen du recours aux technologies de l’information et la communication, tels que le site Internet, le courriel, les réseaux sociaux, entre autres.
	Publier le Manuel pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA. 
	Actualisé périodiquement 

	
	Actualiser l’information sur le site Internet de l’OSC et des acteurs sociaux au sujet des activités, résolutions, réunions et Registre des OSC. 
	En cours

	
	Développer des plateformes en ligne pour faciliter la participation des OSC et des acteurs sociaux au moyen du site Web OEA/OSC.
	En cours


	
	Transmettre des annonces et des rapports aux OSC et aux acteurs sociaux au sujet des occasions de participation aux décisions et activités des organes de l’OEA.  
	En cours

	
	Actualiser, réviser et renforcer la base de données des OSC et des acteurs sociaux, y compris les OSC régionales et thématiques et vérifier les données de contact actuelles de ces OSC.
	En cours


4.
Examiner les apports et contributions des OSC et des acteurs sociaux et en tenir compte  durant les discussions de ces organes, organismes et entités de l’OEA. 

	OBJECTIF
	MESURE
	STADE

	Examiner les apports et contributions des OSC et des acteurs sociaux et en tenir compte  durant les discussions de ces organes, organismes et entités de l’OEA.
	Compiler toutes les recommandations émanées des réunions de la société civile de manière chronologique et par domaine thématique, pour les publier ensuite en ligne. 
	En cours



5.
Élaborer des rapports périodiques sur les travaux réalisés, les recommandations soumises par la société civile et les acteurs sociaux et sur les décisions adoptées par les États membres en relation avec les contributions reçues. 

	OBJECTIF
	MESURE
	STADE

	Élaborer des rapports périodiques sur les travaux réalisés, les recommandations soumises par la société civile et les acteurs sociaux et sur les décisions adoptées par les États membres en relation avec les contributions reçues.
	Préparer et vulgariser des rapports qui offrent des réactions aux OSC sur leurs recommandations dans les déclarations et les résolutions définitives de l’Assemblée générale, du Conseil permanent, du CIDI, des conférences spécialisées, des organes et autres entités. 
	En cours

	Définir un processus normalisé pour la tenue de consultation , que ce soint physiquement ou virtuellement, au termes duquel est appliquée une méthodologie claire qui facilte un dialogue substantif des États membres, du Secrétariat général, des OSC et des acteurs sociaux. 
	Faciliter la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux réunions ministérielles, réunions des commissions interaméricaines et autres réunions spécialisées, aux séances extraordinaires du Conseil permanent et de celles de ses commissions. 
· Réunions préparatoires
· Envoyer des annonces  aux OSC et aux acteurs sociaux, assorties des conditions requises pour leur participation. 
· Publier des documents de références  sur le site Internet  des OSC.
· Les OSC et les acteurs sociaux envoient des lettres 30 jours avant l’événement, en indiquant leur intérêt à participer à une réunion, de sorte qu’elles puissent recevoir le titre d « invité spécial» 

· Soumettre  à la CISC les demandes, ainsi qu’aux commissions permanentes et au CIDI. 

· Transmettre des invitations à toutes les OSC et à tous les acteurs sociaux et assurer la coordination de leurs demandes.  

· Recevoir et compiler toutes les recommandations émanées de la société civile. .

· Vulgariser ces recommandations parmi les États membres et les organes politiques pertinents.
	En cours
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